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  Numéro 8

LE COMITÉ DE NÉGOCIATION  


           CONSEIL PROVINCIAL DES AFFAIRES SOCIALES

Le 21 juin 2004 

UNE PREMIÈRE OFFRE TOUT À FAIT INACCEPTABLE

Le gouvernement du Québec a déposé vendredi dernier le 18 juin au Front commun (FTQ, CSN, CSQ) son offre sur les sujets reliés à la rémunération. Cette offre limite à 12,6% au total tous les éléments de rémunération de l’ensemble des personnes du secteur public et parapublic et ce, pour une convention collective de 6 ans.

SALAIRES

1er avril 2004 ( à déterminer


1er avril 2005 (  à déterminer


1er avril 2006 ( 2%



1er avril 2007 ( 2%


1er avril 2008 ( 2%



1er avril 2009 ( à déterminer

Selon la proposition du gouvernement, les salaires pour les années 2004, 2005 et 2009 seront déterminés une fois que les coûts de l’équité salariale, des différentes primes, du fonds de pension, etc, seront connus. Autrement dit, le gouvernement pousse l’indécence dans sa première proposition à nous demander de payer nous-mêmes, entre autres, les coûts de l’équité salariale. De plus, si un groupe comme les juges ou les médecins obtiennent plus que ces pourcentages, cela en fera encore moins pour les autres.

PRIMES
Le gouvernement mentionne son intention de procéder à une révision avec comme objectif d’en limiter l’accès et leurs niveaux en fonction de l’inconvénient subi.

RÉGIME DE RETRAITE (RREGOP)
Le gouvernement attend le rapport de la prochaine évaluation actuarielle du RREGOP avant de déposer sa position.

Cette première proposition du gouvernement, tant par sa durée (6 ans) que par son contenu,  mérite un rejet sans équivoque des travailleuses et travailleurs du réseau de la santé et des services sociaux.

Claude Turcotte

Secrétaire général
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